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-I- Présentation générale du service 
 

1. Description 
 

 V Nature du service assuré : 

 

Le S.I.E du Nord Est de Lyon (SIENEL) regroupe les 4 communes suivantes : 

BEYNOST, MIRIBEL, NEYRON et ST MAURICE DE BEYNOST alimentées par 2 services : Haut et 

Bas Services. 

Il assure la production et la distribution de lôeau potable. 

 

 V Constitution et gestion du service : 

 

Lôeau distribu®e aux 4 communes adh®rentes au syndicat est dôorigine souterraine et provient du captage 

du Four à Chaux pour l'essentiel et des sources de St Maurice. Une interconnexion avec le réseau du 

Grand Lyon autorise en cas de besoin un secours depuis le captage de Crépieux-Charmy. 

Elle ne subit pas de traitement complexe et b®n®ficie dôune protection par r®alimentation naturelle de la 

nappe et des terrains aquifères. 

 

Suez Environnement est chargé de lôexploitation de la distribution publique dôeau potable au titre du 

contrat dôaffermage du 1
er
 janvier 2011 jusquôau 31/12/2021. 

Un avenant n°01 a été signé à compter du 29/11/2016 : mise en place dôun guichet unique, modification 

du tarif et du bordereau des prix. 

La délégation de service (DSP) qui nous lie à SUEZ depuis sa conclusion en 2011 prévoyait une révision 

à mi-contrat, notamment pour ce qui concerne les évolutions à caractère règlementaires. 

Ces dernières sont constituées par les lois Construire sans détruire (nécessitée de Geo localiser les réseaux 

et de répondre aux déclaration de travaux sur ces bases), loi Warsmann (limitation des dégrèvements), loi 

Brottes (interdiction des coupures même en cas d'impayé), loi Hamon (formalisation des informations 

obligatoires en cas de souscription). 

 

 Ĕ Notre Service : 
 

 È 9 273 usagers 

 È 1 180 276 m3 comptabilisés 

 È 8 réservoirs 

 È 170,3 km de r®seau dôeau potable. 

 

Le personnel qui assure lôalimentation et la distribution en eau potable des 20.399 habitants du Syndicat 

Intercommunal du Nord Est de Lyon, bénéficie des prestations contractuelles du groupe Suez 

Environnement (encadrement, service clientèle, secrétariat technico-administratif). 

Nombre de clients par commune : 

Miribel : 4387 

Beynost : 2092 

Saint Maurice : 1659 

Neyron : 1135 
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2. Faits marquants de lôexercice 
 

Distribution  

 

Janvier : 

Fuite sur refoulement DN350 ¨ la remise en eau suite aux travaux de lôentreprise DEAL (fuite dans le 

regard du clapet vers la fontaine), sur la commune de Miribel. 

Arrêt de la station du four à Chaux, le 11 janvier et remise en service le 21 janvier. 

Achat de 9060 m3 au Grand Lyon. 

 

Juillet : 

Remise en état de la vidange du réservoir La Ville à Miribel. 

 

Août : 

Le 1er août, coupure du Four à Chaux Haut Service pour les travaux du SIE par lôentreprise SOBECA. 

Remise en service le 4 août avec une consommation de 3030 m3 (suite travaux rue Joséphine Guillon). 

 

Octobre : 

Renouvellement de la vanne de vidange de la cuve du réservoir de Saint Martin. 

 

Novembre : 

Fuite réseau, quai du Rhône à Miribel, sur fonte ductile DN200 mm. 

 

Décembre : 

Suite ¨ lôinstallation de 50 caravanes par les gens du voyage du 2 novembre au 2 d®cembre, pose dôun 

compteur n°NC16LA549617 à 0 m3 et relevé à 104 m3. 

 

Production 

 

Février : 

Plus dôinformations de niveau sur la station du réservoir de Saint Martin à Miribel, basculement du 

pilotage sur le réservoir de la Ville pour le week-end. Il sôagissait de la rupture dôun c©ble de mesure qui a 

été réparé et la liaison a pu ainsi être rétablie. A lôissue de la r®paration, des essais ont ®t® r®alis®s et la 

remise en service du réservoir procédée. 

 

Avril  : 

Au puits 3, cr®ation dôune chambre de comptage et installation dôun d®bitm¯tre (renouvellement du 

compteur de production). 

Renouvellement du clapet du clapet de refoulement de la pompe 2 Haut Service. 

 

De juin à décembre : 

Démarrage du chantier en juin pour la construction de la station du forage de la Molasse, captage du 

Four à Chaux. 

 

Août : 

Suite aux travaux de réseau sur le Haut Service du 1er au 4 août, basculement du réseau Haut Service et 

surpress® du Mas Rillier par lôachat dôeau au Grand Lyon. 

 

De septembre à novembre : 

Suite ¨ un d®faut dôalimentation ERDF de la station du P®chu le 18 septembre, amor­age du c©ble et 

dépannage en urgence effectué par ERDF. 

SUEZ est intervenu en urgence car les câbles de communication étaient endommagés le 21 septembre. 

Réparation définitive par ERDF le 4 novembre 2016. 
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3. Patrimoine 

 
LESRESSOURCES 

 

 
 

LES INSTALLATIONS DE PRODUCTION / TRAITEMENT  

 

 
 

LES CHATEAUX DôEAU ET RESERVOIRS 

 

 
 

LES STATIONS DE POMPAGE / RELEVAGE  
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LES CANALISATIONS  

 

Le tableau suivant détaille le linéaire de canalisation par gamme de diamètre et par type de matériau 

exploité dans le cadre du présent contrat. Le linéaire de réseau présenté est celui exploité au 31 décembre 

de lôann®e dôexercice hors branchements. 

 

 
 

LES ACCESSOIRES DU RESEAU 

 

Le tableau suivant détaille les principaux accessoires de réseau  au 31 décembre 2016 : 

 

 
 

LES COMPTEURS 

 

Le tableau suivant détaille le parc compteur situé en domaine concédé par code usage, tranches de 

diam¯tres et tranches dô©ge. Le parc pr®sent® est celui exploit® au 31 d®cembre de lôann®e dôexercice : 
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LES EQUIPEMENTS DE TELERELEVE  
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INDICE DE CONNAISSANCE PATRIMONIALE  

 

Le Décret n° 2012-97 du 27 janvier 2012 relatif ¨ la d®finition dôun descriptif d®taill® des r®seaux des 

services publics de lôeau et de lôassainissement impose de nouvelles obligations en mati¯re de description 

des r®seaux dôeaux us®es ¨ travers lôIndice de connaissance de gestion patrimoniale du réseau. 

Cet indice de connaissance doit atteindre la note minimale de 40/45. La cotation minimale repose avant 

tout sur le descriptif d®taill® de 50% du lin®aire, dôun part pour le diam¯tre et le mat®riau et, dôautre part 

sur lô©ge ou la date de pose des canalisations (cf. Arrêté du 2 déc. 2013). 

Le d®tail de la notation de lôindice de connaissance de gestion patrimoniale du contrat est donn® ci-

après. 

Si votre indice de connaissance patrimoniale est inf®rieur ¨ 40, un plan dôactions doit être établi pour 

enrichir la connaissance du patrimoine sur la nature, le diam¯tre et la date de pose ou lô©ge des 

collecteurs. 
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4. Qualité du service 

Accueil de la clientèle : 

­ Lôaccueil physique en agence 

Au service des clients, 60 heures par semaine, du lundi au vendredi, sans interruption de 8 heures à        

19 heures, et le samedi matin de 8 heures à 13 heures, les Centre de Relation Clientèle basés à Rillieux la-

Pape et à Saint-Etienne permettent aux clients dôavoir une r®ponse en ligne ¨ toutes leurs questions 

administratives ou techniques. La formation permanente de nos t®l®conseillers permet dôassurer aux 

clients un service de qualité. 

Le Centre de Relation Clientèle est joignable aux numéros suivants : 

 

Pour toute demande ou réclamation : 0 977 408 408 (appel non surtaxé) 

Pour toutes les urgences techniques : 0 977 401 130 (appel non surtaxé) 
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­ Le service d'urgence 24h/24 
En dehors des heures dôouverture de lôaccueil physique des clients ou des plages ouvr®es de lôaccueil 

téléphonique ci-dessus, le service dôurgence de Suez Environnement assure lôaccueil t®l®phonique des 

clients et coordonne les interventions urgentes telles que : 

· Réparations de casses de canalisations. 

Ŀ D®pannages dôinstallations. 

· Débouchage de branchements dôassainissement. 

Pour cela, un effectif compos® dôagents et dôencadrants est mobilisable quotidiennement en dehors des 

heures ouvr®es. Leurs comp®tences sont diversifi®es et ils disposent de mat®riels, dô®quipements, de 

véhicules et de moyens de communication adaptés à la gestion des astreintes.  

 

Conformit® de la qualit® de lôeau : 

LE CONTROLE DE LA QUALITE DE L'EAU  
"LôEau consomm®e doit °tre propre ¨ la consommation"(extrait du Code de la Sant® Publique). 

 

La réglementation française relative à la qualité des eaux destinées à la consommation est définie dans le 

Code de la Santé Publique aux articles R.1321-1 et suivants. 

L'eau fait partie des produits alimentaires les plus contrôlés. Pour livrer au consommateur une eau 

potable, le distributeur doit respecter des normes de qualité particulièrement rigoureuses sur 54 critères 

principaux répartis en trois groupes : 

- · La qualité microbiologique 

- · La qualité physico-chimique dont les pesticides et les métabolites 

- · La qualité organoleptique. 

 

Deux niveaux de qualit® sont ¨ respecter pour lôeau potable : 

- --Les limites de qualité, correspondent à la conformité réglementaire : pour différents paramètres 

bactériologiques (Entérocoques et Escherichia Coli,) ou physico-chimiques (arsenic, nitrates, 

nickel, plomb, é). 

Le Code de la Santé Publique fixe une valeur maximale. Un dépassement peut impliquer des 

restrictions de consommation et doit conduire à des solutions de mise en conformit® de lôeau 

distribuée. 

- · Les références de qualité, correspondent à des indicateurs établis à des fins de suivi des 

installations de production, de distribution et d'évaluation des risques pour la santé des personnes : 

il nôest pas obligatoire de respecter ces valeurs du Code de la Sant® Publique pour un certain 

nombre de paramètres bactériologiques ou physico-chimiques. Toutefois un dépassement 

récurrent, pouvant porter atteinte à la santé des personnes, doit conduire à proposer des solutions 

permettant dô®liminer le probl¯me mis en ®vidence. 

 

La ma´trise de la qualit® de lôeau est assur®e par un double contrôle : 

- Le contr¹le sanitaire, est officiel et l®gal est sous lôautorit® exerc®e par le Pr®fet via lôARS 
(Agence R®gionale de Sant®). En France, il porte sur l'ensemble du syst¯me dôalimentation en 

eau : stations de production, réservoirs et réseaux de distribution. Les échantillons d'eau prélevés 

aux différents points de contrôle sont analysés par des laboratoires agréés par le ministère de la 

Santé. 

Leurs analyses permettent de vérifier les qualités physique, chimique, organoleptique et 

bact®riologique de lôeau, ainsi que la conformit® des installations de production, de stockage et de 

distribution. La nature et la fréquence du contrôle sanitaire ainsi que les paramètres à analyser sont 

fixés par les arrêtés du 11 janvier 2007 et du 21 janvier 2010. 

Les donn®es de ce contr¹le permettent ¨ lôadministration dô®tablir le bilan annuel de la qualit® de 

lôeau produite et distribu®e. Celui-ci est adressé, associé à une facture, à tous les clients du service.  
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- La surveillance de lôexploitant permet de sôassurer du respect ¨ tout moment des exigences de qualit® 

de lôeau produite et distribu®e. Garantir le respect des normes implique de mettre en îuvre des actions 

qui vont au-del¨ du contr¹le r®glementaire. Ces actions permettent dôajuster au fil de lôeau le 

traitement pour garantir 24h/24 la conformité sanitaire. Ces actions sont basées essentiellement sur la 

prévention et nécessitent une connaissance approfondie des installations, de leur sensibilité, et de 

lôanalyse des risques et des dangers. Cette surveillance sôop¯re ¨ trois niveaux :  

o Un contrôle continu des paramètres sensibles sur les usines de production et sur les 

r®seaux de distribution ¨ lôaide de capteurs ; 

Lôanalyse en continu : un contrôle 24h/24 des paramètres de la qualit® de lôeau sur les eaux 

en sortie des usines dôeau potable ¨ lôaide dôanalyseurs. Conforme aux crit¯res de qualité, 

lôeau est ensuite pomp®e vers les r®servoirs avant dô°tre distribu®e. 

 

o Un contr¹le r®gulier par lôinterm®diaire de pr®l¯vements analys®s dans les laboratoires 

dôusines par des agents qualifi®s. Des prélèvements ponctuels analysés dans un laboratoire 

accrédité COFRAC utilisant des m®thodes dôanalyses normalis®es. 

 

LE PROGRAMME ARS  

LôARS (Agences R®gionales de Sant®) applique un programme annuel de suivi réglementaire selon les 

critères du Code de la Santé Publique. 

Les résultats du bilan qualité réglementaire 2016 sont issus du programme suivant : 

 

 
 

LE PLAN VIGIPIRATE  

 

Sur lôensemble des syst¯mes dôalimentation en eau potable d®l®gu®s, lôexploitant a mis en application les 

mesures gouvernementales exigées par le plan Vigipirate ; parmi les plus significatives : 

- Un dispositif de sur-chloration peut être activé garantissant une concentration de 0,3 mg/l de 

chlore libre au point de mise en distribution et 0,1 mg/l de chlore libre en tout point du réseau de 

distribution, 

- La sécurisation et la surveillance des sites industriels, 

- La sensibilisation du personnel à la Vigilance. 

 

La révision des dispositifs anti-intrusion et des dispositifs de chloration a été lancée et conduira 

potentiellement lôexploitant ¨ faire des propositions dôam®liorations. 

 

CONTROLE SANITAIRE - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITANT :  

STATISTIQUES SUR LA CONFORMITE  
Les statistiques sur la conformité des prélèvements réalisés dans le cadre du contrôle sanitaire officiel et 

de la surveillance de lôexploitant sur les parties physico-chimique et microbiologique de la ressource sont 

les suivants : 
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LA PRODUCTION  

 

CONTROLE SANITAIRE - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITANT :  

STATISTIQUES SUR LA CONFORMITE  ET SUR LES REFERENCES DE QUALITE.  
Les statistiques sur la conformité des prélèvements réalisés dans le cadre du contrôle sanitaire officiel et 

de la surveillance de lôexploitant sur les parties physico-chimique et microbiologique en production sont 

les suivants : 

 

 
 

Au point de mise en distribution de la station de St Maurice de Beynost, un prélèvement a indiqué un 

d®passement de limite de qualit® pesticide concernant lôAtrazine-Déséthyl-D®isopropyl (0.143 ɛg/l - 

limite de qualit® < 0.100 ɛg/l). Lôemploi de ce m®tabolite de lôAtrazine est interdit depuis quelques 

années. 
 

LA DISTRIBUTION  

 

CONTROLE SANITAIRE - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITANT :  

STATISTIQUES SUR LA CONFORMITE  ET SUR LES REFERENCES DE QUALITE 
Les statistiques sur la conformité des prélèvements réalisés dans le cadre du contrôle sanitaire officiel et 

de la surveillance de lôexploitant sur les parties physico-chimique et microbiologique en distribution sont 

les suivantes : 
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Le pr®l¯vement ARS du 22 ao¾t effectu® ¨ lôADMR de Beynost a indiqu® une teneur en Plomb « 1
er
 jet » 

hors limite de qualit® de 23 ɛg/l (LimQ < 10 ɛg/l). 

L'enqu°te sur place a r®v®l® que le local de lôADMR ®tait aliment® par un branchement public en PEHD, 

et disposait de 2 points dôeau et que l'arriv®e du compteur divisionnaire qui alimente le local était en 

cuivre. 

La mise en solution du plomb dans lôeau ®tait probablement due ¨ la pr®sence dôun r®siduel de 

canalisation en plomb entre le compteur général et les divisionnaires. 

L'ARS de lôAin en a ®t® inform®e par mail le 31/08 et un courrier a ®t® envoyé à la Mairie de Beynost 

concernant notamment des bonnes pratiques de prélèvement d'eau en cas d'une utilisation alimentaire. 

De son c¹t®, lôARS de lôAin a aussi envoy® le 07/11, ¨ ce sujet, un courrier dôinformation 

complémentaire à la Mairie de Beynost. 

NB : en novembre 2016, des analyses dôautosurveillance suppl®mentaires ont ®t® mises en îuvre sur 

lôeau brute et lôeau trait®e de station de production de Miribel, afin de contr¹ler lôimpact sur la qualit® de 

lôeau du champ captant de Miribel qui aurait pu éventuellement être provoqué lors de la maintenance de 

la station dô®puration ç des Iles è de Nievroz : 

o du 8 au 11 novembre : eau brute [B1+Turb + Cond + pH] eau traitée [B1+Turb + Cond + pH + res. 

chlore] 

o les 14 et 21 novembre : eau traitée [B3+Turb + Cond + pH + res. chlore]  

Lôensemble de ces pr®l¯vements a ®t® conforme aux normes r®glementaires, et aucune modification de la 

qualit® de lôeau bact®riologique ou physico-chimique nôa ®t® d®cel®e. 

 

LA REGLEMENTATION SPECIFIQUE SUR LA DISTRIBUTION  

Le chlorure de vinyle monomère (CVM), également connu sous le nom de chlorure de vinyle ou de 

chloro®th¯ne, est un compos® chimique industriel, fabriqu® ¨ partir de lô®thyl¯ne et du chlore. Il est 

principalement utilisé pour produire son polymère, le polychlorure de vinyle (PVC). Sa limite de qualité 

est de 0.5 ɛg/l. 

Suite à la découverte de concentration anormale en CVM sur quelques sites en France, il a été mis en 

évidence le relargage, en lien avec leur process de fabrication, de certaines conduites PVC datant des 

années antérieures à 1980. 

Un groupe de travail sp®cifique a ®t® cr®® au sein de lôASTEE (Association Scientifique et Technique 

pour lôEau et lôEnvironnement), pilot® par la Direction G®n®rale de la Sant® (DGS), afin de consolider 

lô®tat des connaissances sur ce sujet et définir les modalités de gestion des dépassements. Lyonnaise des 

Eaux en est membre depuis lôorigine et participe activement aux différentes actions menées. 

Une instruction, DGS/EA4/2012/366, a été diffusée par la DGS en date du 18 octobre 2012. 

Elle précise les modalités de : 

- Repérage des canalisations à risque 

- Adaptation du contrôle sanitaire 

- Modalités de gestion des risques sanitaires liés aux dépassements de la limite de qualité. 
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Les ARS (Agences Régionales de Santé) ont lancé des démarches sur ce sujet.  

Lors des prélèvements réglementaires 2016 réalisés chez les abonnés du syndicat, cette mol®cule nôa pas 

été mise en évidence. 

 

LES INDICATEURS DE PERFORMANCE SUR LA QUALITE D'EAU (décret du 2 mai 2007)  
 

Les deux indicateurs de performance repr®sentent les taux de conformit® des pr®l¯vements dôeau potable 

en production et en distribution dôeau vis-à-vis des limites de qualit® dôeau impos®es par le Code de la 

Santé Publique sur la physico-chimie et la microbiologie. Le calcul de ces indicateurs ne fait intervenir 

que des pr®l¯vements incluant au moins un param¯tre disposant dôune limite de qualit® dans le Code de la 

Santé Publique. De plus, les prélèvements pris en compte sont uniquement ceux réalisés dans le cadre du 

contrôle sanitaire officiel réalisés par les Agences Régionales de Santé. 

 

 
 

SUIVI DES PARAMETRES SENSIBLES 

 

 QUALITE BACTERIOLOGIQUE DE LA RESSOURCE  

Le suivi analytique réalisé sur les ressources en 2016 a enregistré une contamination 

bactériologique des zones de captage moins importante que lôann®e pr®c®dente. 

 

 
 

 QUALITE PHYSICOCHIMIQUE DE LôEAU 

 

¶ LES PESTICIDES 

 

Pour mémoire : limites de qualité réglementaires 

Ressource ï eaux brutes Production (eaux mises en distribution) 

< 2.00 ɛg/l par pesticide < 0,10 ɛg/l par pesticide 

< 5.00 ɛg/l somme des pesticides < 0,50 ɛg/l somme des pesticides. 
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Sources Saint Maurice de Beynost 

En 2016, des molécules de pesticides ont été mises en évidence sur les prélèvements 

effectués en sortie de station de traitement et sur la source BONNARDE : 

Á ATRAZINE : maxi 0.013 ɛg/l, 

Á ATRAZINE-DESETHYL-DEISOPROPYL : maxi 0.165 ɛg/l, 

Á DESETHYL ATRAZINE : maxi 0.090 ɛg/l, 

Á ATRAZINE ET SES METABOLIT : maxi 0.237 ɛg/l, 

Á METOLACHLORE : 0.050 ɛg/l. 

Les teneurs en Atrazine déséthyl déisopropyl ayant fortement augmenté en 2015 au niveau 

du captage de la Bonnarde et au point de mise en distribution de la station de traitement de 

St Maurice de Beynost, lôARS de lôAin a inform® la collectivit® par courrier en date du 24 

octobre 2015 de la mise en place dôun suivi analytique renforcé mensuel de la teneur en 

pesticides de cette ressource, conform®ment ¨ lôarticle R 1321.17 du code de la santé 

publique. Ce suivi a été instauré dès le mois de décembre 2015. 

 

 
Les concentrations de ces molécules sont constantes depuis 2015. 

La limite de qualit® du param¯tre ç somme des pesticides (<0,5 ɛg/l) a toujours ®t® 

respectée. 

LôAtrazine-Déséthyl-D®isopropyl est un m®tabolite de lôAtrazine dont lôutilisation des 

désormais interdite. 

 

  Champ captant de Miribel 

Ce champ captant est moins impacté par les pesticides, les molécules détectées en 2016 ont 

été :  

Á ATRAZINE-DESETHYL-DEISOPROPYL : maxi 0.022 ɛg/l, 

Á METOLACHLORE: maxi 0.009 ɛg/l, 

Á SIMAZINE : maxi 0.009 ɛg/l, 

Ces valeurs sont très en-deçà des 2 limites de qualité pesticides sur cette zone de captage. 
 

¶ LES NITRATES 
 

Sources Saint Maurice de Beynost 

Les sources de la BONNARDE et JUFFET de St Maurice de Beynost présentent des 

valeurs élevées en Nitrates : la teneur maximale relevée au niveau de la source 

BONNARDE a été de 29.3 mg/l, et elle a été de 43 mg/l au niveau de la source JUFFET. 
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Au point de mise en distribution et au robinet du consommateur, les concentrations en 

Nitrates de lôann®e 2016 ont respect® la norme en vigueur, avec un taux moyen de 34 mg/l 

et une valeur maximale de 36.2 mg/l (limite de qualité : < 50 mg/l).oncentrations 

 

 
 

  Champ captant de Miribel 

Le champ captant de Miribel est moins impacté par les Nitrates : la valeur maximale 

relevée sur la ressource et au point de mise en distribution a été de 12.30 mg/l. 

 

 
   

 

¶ LA TURBIDITE  
Le champ captant du Four à Chaux et les sources sont sensibles aux épisodes de fortes 

pluies qui sôaccompagnent dôaugmentations sensibles de la turbidit®. 

Ces augmentations de turbidité traduisent lôinfluence des eaux de surface sur lôeau de la 

nappe et met en évidence le risque de contamination microbiologique importante, 

confirmée par la détection de germes sulfito-réducteurs en 2004 et la détection de kystes de 

protozoaires en 1999 et en mars 2006. 
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Par ailleurs la pr®sence dôune turbidit® > 1 NTU limite notablement lôefficacit® de la 

désinfection. 

En 2016, la valeur maximale de turbidité ressource / production / distribution issues du 

champ captant de MIRIBEL a été 0.49 NTU : elles ont respecté la référence de qualité au 

robinet du consommateur (2 NTU). 

 

En ce qui concerne les eaux issues des sources de St Maurice de Beynost, les valeurs 

mesurées en 2016 sur lôeau brute nôont pas d®pass® 0.60 NTU. 

De même, au point de mise en distribution et au robinet du consommateur, les valeurs sont 

restées inférieures à 0. 41 NTU, respectant ainsi la référence de qualité au robinet du 

consommateur (2 NTU). 

 

¶ LES SOLVANTS CHLORES DE TYPE INDUSTRIELS  
En 2016, lôensemble des teneurs en solvants chlor®s dôorigine industrielle et notamment de 

type Tétra et Trichloréthylène sont restées inférieures au seuil de quantification de la 

méthode analytique (< 0,5 ɛg/l). 

Pour mémoire, en 2007, des traces de Trichloréthylène avaient été détectées à hauteur de 

0.5 ɛg/l, en sortie de production de Miribel- TTP Bâche reprise Mél. Puits 1 + 2 (P). 

 

¶ LE SUIVI DE LA DESINFECTION  
Au niveau de la zone de captage du Four ¨ Chaux lôeau est d®sinfect®e par injection de 

chlore à lôaspiration des pompes dans la b©che de reprise des puits P1 P2 et au niveau du 

refoulement du puits P3. 

Afin de respecter les consignes Vigipirate, depuis le 2 novembre 2001, le taux de 

traitement a été augmenté sur les unités de traitement pour atteindre 0,3 mg/l au point de 

mise en distribution de la station du Four à Chaux. 

Le taux de traitement est ajust® en fonction des variations de la qualit® de lôeau de la 

ressource. 

Au cours de lôann®e 2016, la teneur en chlore de lôeau a fait lôobjet de 109 contr¹les 

dôautosurveillance en sortie de station de production et 59 contrôles en distribution. 
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5. Orientations pour lôavenir 
 

- Le SIENEL maintient sa politique de rénovation du réseau, notamment de remplacement des 

conduites en fonte grise qui représentent encore 12% du linéaire du réseau, essentiellement en 

profitant des travaux de voirie conduits par les différentes communes. 

- Le SIENEL poursuit la qualification du forage ¨ la molasse afin de lôutiliser comme ressource de 

secours et éventuellement en production. 

 

 

-II - Indicateurs techniques 
 

1. La ressource 

 
LA NATURE DES RESSOURCES UTILISEES 
Lôeau distribu®e aux 4 communes adh®rentes au Syndicat est dôorigine souterraine et provient, pour la 

plus grande part, du captage du Four à Chaux et des sources de Juffet et de la Bonnarde de St Maurice de 

Beynost. En cas de besoin, une interconnexion autorise un secours à partir du Grand Lyon (captage de 

Crepieux-Charmy). 

Lôeau ne subit pas de traitement complexe mais une simple d®sinfection au chlore. 

Les périmètres de protection de ces ressources ont été établis par les arrêtés préfectoraux du 18 mai 1993 

pour les captages du Four à Chaux et du 22 novembre 1991 pour les sources de Saint-Maurice. 

 

Captage du Four à Chaux 
Sur la zone de captage sont construits 3 puits en béton armé de 3 m de diamètre intérieur, distants de 100 

m les uns des autres. Ils ont été forés dans les alluvions quaternaires du lit majeur du Rhône à une 

profondeur de 12 m environ sous le niveau du terrain naturel. 

La zone étant inondable, ces puits sont surmontés de margelles de 2 m de hauteur. 

Les puits les plus anciens sont reliés par siphon au puisard de la station de pompage. 

Le dernier puits est équipé d'une pompe à ligne d'arbre. 

 

Captages de St Maurice de Beynost 
Ils sont situés sur la côtière et recueillent les eaux provenant de la nappe phréatique du plateau de la 

Dombes. Ce sont : 

¶ la source JUFFET, situ®e ¨ lôouest de la route face au puits de la BONNARDE en bordure du 
fossé et bord de la route 

¶ le captage de la BONNARDE, constitu® dôun puits collecteur ¨ une profondeur de sept m¯tres 
pour deux m¯tres de diam¯tre, dôun drain long de 90 ¨ 100 m¯tres situ® dans une tranch®e de deux 

¨ trois m¯tres de profondeur et dôune galerie semi-drainante longue de 80 mètres sur une hauteur 

de 1.8 mètre, dont la base repose à sept mètres sous la surface du sol. 

 

Captage de Beynost 
Les sources du PECHU sont abandonnées en 

exploitation. 

 

CAPACITE DES CHAMPS CAPTANT S 
Des essais de pompages sont régulièrement réalisés, 

afin de suivre le rendement des champs captant, 

dôanticiper le colmatage des ouvrages et de mettre en 

place dô®ventuelles actions de r®habilitation. 

 

Champ captant de MIRIBEL  
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Ce champ captant est compos® de 3 puits dispos® en triangle et distants dôenviron 100 m. 

Les puits ont un diamètre de 3 mètres, pour une profondeur de 14 mètres. 

Les puits P1 et P2 ne possèdent pas de barbacanes : lôeau est directement capt®e par le fonds du puits. Ils 

sont reliés par un siphon au puisard de la station de pompage. 

Le puits P3, plus récent, possède des barbacanes ; il est équipé d'une pompe à ligne d'arbre qui refoule 

directement dans le réseau. 

 

2. Evolution de la production 
 

SCHEMA DES VOLUMES 

 

 
 

LES VOLUMES MIS EN DISTRIBUTION  

 

Le tableau suivant d®taille lô®volution des volumes dôeau potable mis en distribution. Le volume mis en 

distribution correspond au volume dôeau introduit dans le r®seau de distribution dôeau potable. Il est ®gal 

au volume produit par les installations du contrat auquel on ajoute les volumes dôeau potable import®s 

(achet®s en gros) et auquel on retranche les volumes dôeau potable export®s (vendus en gros). 
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LES VOLUMES CONSOMMES AUTORISES 

 

La relève des compteurs des abonnés est effectuée sur des périodes susceptibles de varier et qui ne sont 

pas n®cessairement positionn®es en d®but ou en fin dôann®e civile. Conform®ment ¨ la réglementation, et 

de fa­on ¨ minimiser les erreurs dôestimations ou dôextrapolation lors du calcul du rendement de réseau et 

de lôindice lin®aire de pertes, il a ®t® d®cid® de calculer les volumes consomm®s autorisés à partir 

dôinformations r®elles, comptabilis®es sur la période comprise entre deux relèves ramenée à 365 jours. 

Les volumes consommés autorisés correspondent à la somme des : 

- Volumes comptabilisés : ils résultent des relevés des appareils de comptage des abonnés. Ces 

volumes relevés correspondent aux volumes facturés (incluant les volumes exonérés) et aux 

volumes dégrevés. 

- Volumes consommés sans comptage : ces volumes estimés sont ceux consommés par des usagers 

connus disposant dôune autorisation dôusage. Cela peut notamment concerner les volumes li®s aux 

essais incendie (poteaux et bornes), aux manîuvres des pompiers, ¨ lôarrosage de certains espaces 

verts, ¨ certaines fontaines, aux lavages de voiries ou bien encore aux chasses dôeau sur le r®seau 

dôassainissement. 

- Volumes de service du réseau : ces volumes estim®s sont ceux li®s ¨ lôexploitation du r®seau de 

distribution dôeau. Cela peut notamment concerner les volumes li®s au nettoyage des r®servoirs, 

aux purges / lavage / désinfection de canalisation ou de branchements ou bien encore à la présence 

dôanalyseurs de chlore. 

Les estimations concernant les volumes consommés sans comptage et les volumes de service du réseau 

ont été effectués conformément aux préconisations officielles selon la méthodologie proposée par 

lôASTEE. 

 

 

Le volume livré gratuitement pour 2016 inclut 1985 m³ relevés aux compteurs des bornes de puisage, des 

vidanges automatiques et du turbidimètre de St Maurice de Beynost. 

 

LES VOLUMES VENDUS 

Les volumes facturés dépendent des périodes de relevé des compteurs qui peuvent varier dôune année sur 

lôautre. En cons®quence, les variations des volumes factur®s ne sont pas entièrement imputables à une 

baisse ou une augmentation de la consommation, mais peuvent être en partie liées à des décalages de 

rel¯ve dôune ann®e sur lôautre. Pour pouvoir analyser les volumes facturés retraités de ces effets de 

variation, reportez-vous au tableau qui présente les rendements de réseaux. Le tableau du rendement de 

réseau contient des informations sur les volumes facturés ramenés à 365 jours. 
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3. Evolution du nombre de clients 
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4. Rendement du réseau 
Lôindice lin®aire de pertes en r®seau, ici comptabilis® sur la p®riode entre deux rel¯ves ramen®e ¨ 365 

jours, représente par km de réseau la part des volumes mis en distribution qui ne sont pas consommés 

avec autorisation sur le p®rim¯tre du service. Il sôexprime en m3/km/jour et est calcul® en divisant les 

pertes journali¯res dôeau potable en r®seau par le lin®aire de r®seau de distribution. Sa valeur et son 

évolution sont le reflet : 

- de la politique volontariste de recherche et de réparation de fuites 

- de la politique de renouvellement du réseau 

- dôactions pour lutter contre les d®tournements dôeau. 

Contrairement ¨ lôindice lin®aire de pertes en r®seau, lôindice linéaire des volumes non comptés, ici 

comptabilisé sur la période entre deux relèves ramenée à 365 jours, intègre les volumes de service du 

réseau de distribution ainsi que les volumes estimés consommés par des usagers connus disposant dôune 

autorisation dôusage. Il sôexprime ®galement en m3/km/jour et est calcul® en divisant les volumes 

journaliers non comptés par le linéaire de réseau de distribution. Sa valeur et son évolution sont le reflet : 

- du déploiement de la politique de comptage aux points de livraison des abonnés, 

- de lôefficacit® de gestion du r®seau. 

 

Les pertes dôeau potable en r®seau, ici comptabilis®es sur la p®riode entre deux rel¯ves ramen®e ¨ 365 

jours, sont calculées sur la même période de temps par différence entre les volumes mis en distribution et 

les volumes consommés autorisés. Ces pertes en réseau se décomposent en : 

- Pertes réelles : elles correspondent aux différentes fuites sur le réseau de distribution et sur les 

branchements contre lesquelles nous luttons au quotidien par une politique volontariste de 

recherche et réparation de fuite, 

- Pertes apparentes : elles sont difficilement évaluables mais correspondent principalement aux vols 

dôeau potentiels, aux diff®rents petits d®fauts de comptage et aux sous-estimations liées à 

lô®valuation des volumes consommés autorisés. 

Contrairement aux pertes dôeau potables en r®seau, les volumes non compt®s, ici comptabilis®s sur la 

période entre deux relèves ramenée à 365 jours, intègrent les volumes de service du réseau de distribution 

ainsi que les volumes estim®s consomm®s par des usagers connus disposant dôune autorisation dôusage. 

Ils sont calculés par différence entre les volumes mis en distribution et les volumes comptabilisés. 

 

Le rendement de réseau, ici comptabilisé sur la période entre deux relèves ramenée à 365 jours, est le 

ratio entre, dôune part, les volumes consomm®s autoris®s augment®s des volumes dôeau potable exportés 

(c®d®s ou vendus ¨ dôautres services dôeau potable, publics ou priv®s, par lôinterm®diaire dôune 

interconnexion) et, dôautre part, les volumes dôeau potable produits augment®s des volumes dôeau potable 

import®s (re­us ou achet®s ¨ dôautres services dôeau potable, publics ou priv®s, par lôinterm®diaire dôune 

interconnexion). Cet indicateur permet de connaître la part des volumes dôeau potable introduits dans le 

réseau de distribution qui est consommée avec autorisation sur le périmètre du service ou vendue en gros 

¨ un autre service dôeau potable. Sa valeur et son évolution sont le reflet de la politique de lutte contre les 

pertes dôeau en r®seau de distribution. 
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5. Performance du réseau 

 
Le décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 relatif à la définition d'un descriptif détaillé des réseaux des 

services publics de l'eau et de l'assainissement et d'un plan d'actions pour la réduction des pertes d'eau du 

réseau de distribution d'eau potable fixe le niveau minimum du rendement de réseau à atteindre pour 

chaque collectivité en fonction de l'indice linéaire de consommation du réseau concerné. 

Si le rendement minimum défini par le décret n'est pas atteint, la collectivité devra établir un plan d'action 

pour la réduction des pertes en eau de son réseau de distribution. A défaut, une majoration de la 

redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est appliquée. 

 

Pour notre collectivité le rendement à atteindre selon le décret 2012-97 est de 69,2%. 

 

 
Le rendement contractuel est calculé selon la définition suivante : 

 

 
L'indice linéaire des volumes non comptés moyen 2015/2016 est conforme aux obligations contractuelles 

du fermier (ILVNC<6,8 m3/j/km en moyenne sur 2 ans à partir de 2012). 
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II - Indicateurs financiers 
 

1. Données comptables de Suez Environnement. 
 

Les informations ci-dessous sont celles communiquées par le délégataire. 

 

 

 


